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Contexte 
 
1. Le présent document a été soumis par la Côte d’Ivoire et contient le résumé d’une 
proposition de projet visant à améliorer les systèmes de commercialisation des produits de 
base en encourageant la création de bourses des marchandises en Afrique de l’Ouest. 
 
2. La proposition a été transmise au Comité virtuel de présélection (CVP) pour 
évaluation et sera examinée par le Comité exécutif en mai 2008. 
 
Mesures à prendre 
 

Le Comité exécutif est invité à examiner cette proposition et les recommandations du 
CVP et, s’il le juge utile, à recommander au Conseil de l’approuver. 
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RÉSUMÉ DU PROJET 
 
Titre du projet : Étude du potentiel des bourses et autres formes de marchés des 

produits de base en Afrique de l’Ouest  
 

Durée : Six mois 
 

Lieu : Cameroun, Côte d’Ivoire, Ghana et Nigéria 
 

Nature du projet : Évaluation du potentiel et de la viabilité de la création de bourses 
locales et régionales de produits de base pour le café et autres 
produits agricoles en Afrique de l’Ouest  
 

Brève description : L’étude passera en revue les besoins techniques, organisationnels, 
institutionnels et financiers de la création de bourses de produits de 
base. Elle envisage l’adoption de techniques modernes de négoce 
du café et autres produits de base aux niveaux local, régional et 
international afin d’optimiser les avantages économiques des 
exploitants et des pays concernés. Elle fera des recommandations 
techniques sur l’organisation, les mécanismes institutionnels et 
l’infrastructure des bourses proposées ainsi que sur le financement 
nécessaire. 
 

Coût estimatif total : 106 000 dollars EU, y compris les frais de consultance, de révision 
et de diffusion des rapports aux autorités des pays participants  
 

Financement demandé 
au Fonds commun : 
 

Don :  93 500 dollars EU (procédure rapide) 

Contributions de  
contrepartie : 

Total : 12 500 dollars EU 
 
Cameroun : 3 500 dollars EU 
Côte d’Ivoire : 6 500 dollars EU 
Nigéria  :  2 500 dollars EU 
 

Agence d’exécution  
de projet : 
 

Consultant – à déterminer 
 

Organisme de supervision : Organisation internationale du Café (OIC) 
 

Institutions participantes : Cameroun : Office national du café et cacao (ONCC) 
Côte d’Ivoire : Autorité de régulation du café-cacao (ARCC) 
 Fonds de régulation café-cacao (FRC) 
Nigeria : Ministère fédéral du commerce et de l’industrie 
 

Date estimative de mise en 
route : 

Octobre 2008 
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Objectifs et justification du projet 
 
L’étude examinera le potentiel des bourses et autres formes de marchés de produits de base 
en Afrique de l’Ouest. Une bourse de produits de base donnerait la possibilité aux parties 
prenantes de se rencontrer et un marché de l’effectif réduirait sensiblement les coûts des 
transactions des acheteurs et des vendeurs tout en contribuant à l’amélioration de la qualité et 
de la normalisation des transactions. Les informations sur le marché seraient à la disposition 
de toutes les parties prenantes et réduiraient les risques des acheteurs et du secteur financier. 
 
Éléments du projet 
 
Principaux éléments du projet : 
 
Élément 1 : Identification et analyse des systèmes existants de négoce et de 

commercialisation des produits de base dans chaque pays. 
Élément 2 : Évaluation de la fonctionnalité des cadres juridiques et réglementaires en 

place. 
Élément 3 : Dispositions institutionnelles nécessaires à l’établissement d’une bourse 

nationale des produits de base. 
Élément 4 : Évaluation des capacités des organisations d’exploitants. 
Élément 5 : Évaluation de la faisabilité financière du projet. 
 
Cadre de référence de l’étude 
 
Le consultant préparera un rapport sur les principales conclusions et recommandations sur la 
base de la demande existante et prévisible d’une bourse régionale de produits de base. Il 
déterminera la nature exacte du système à mettre en place en termes de méthodes 
commerciales, produits et contrats, questions opérationnelles, institutionnalisation, systèmes 
d’information sur les prix et transactions, transaction et compensation des paiements et rôle 
de l’entreposage et de l’expédition. Le consultant évaluera les conditions commerciales et 
financières, en particulier la fixation des prix, les formes de contrat, les livraisons 
séquentielles, le conditionnement, l’échantillonnage, le contrôle et la certification de la 
qualité, le préfinancement, les procédures administratives et comptables, les systèmes 
d’entreposage et la disponibilité des fonds. Le consultant fera également des propositions sur 
les liens commerciaux à établir entre les bourses régionales/nationales et les autres bourses 
internationales de produits de base.  
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Questions spécifiques à aborder : 
 

i) Analyse des systèmes existants de négoce et de commercialisation ; 
ii) Analyse de l’envergure des acteurs du marché, des producteurs, des négociants et 

des acheteurs et évaluation de leur capacité à participer à la bourse de produits de 
base ; 

iii) Analyse des dispositions institutionnelles nécessaires pour mettre en place une 
bourse nationale de produits de base ; 

iv) Évaluation de la fonctionnalité des cadres juridiques et réglementaires et 
recommandation des modifications nécessaires ; 

v) Demande de conseils aux marchés établis comme la LIFFE et la bourse des 
marchandises de New York ; 

vi) Recommandations sur les modalités opérationnelles et les besoins financiers. 
 
Résultat escompté 
 
Le rapport devra contenir une proposition élaborée de mise en place de bourses nationales et 
régionales de produits de base. Il devra couvrir les aspects commerciaux et opérationnels, les 
dispositions institutionnelles et le cadre juridique et réglementaire dans les pays participants. 


